EXTRAIT  DU  REGISTRE 

DES  DÉLIBÉRATIONS 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT  DE  RHÔNE  ET  LOIRE. 

Du  L3  Juin  1792.  , l’an  IV  de  la  Liberté. 

J) ANS  la  féance  du  Mercredi  13  Juin  1792  , l’an  4^.  de 
la  Liberté,  où  étoient  MM.  Janson  , Fréfident  ; Besson, 
Brunet,  Pavy  , Pariat,  LoRANGE^Adminifl:rateurs;LECouRT , 
Rouher  , Adminiftrateurs-fuppléants  ; Popülle  , fuppléant 
M.  le  Procureur-général-Syndic  ; & Gonon  S.  F. , Secrétaire- 
général  : 

Vu,  1°.  l’Arrêt  du  ConfeH  du  23  Mai  1702,  qui  accorde  au 
fleur  Pierre  Lagardette  la  permifîion  & faculté  d’entreprendre  & 
faire-,  à fes  frais  , tous  les  ouvrages  néceffaires  pour  rendre 
la  riviere  de  Loire  flottable  & navigable  depuis  la  ville  de 
Roanne  jufqu’à  Saint -Rambert  ou  Moniftrol  & au  delà  , fl 
faire  fe  peut  , à la  charge  d’y  faire  travailler  inceflâmment  , 
fans  d'ifcontinuation  , de  maniéré  que  lefdits  ouvrages  foient 
perfeélionnés  en  1706  , d’après  les  devis  eftimatifs  qui  éva- 
luent la  dépenfe  à 716,000  liv. , & l’entretien  à 12,000  liv;;. 
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« & pour  le  dédommager  de  fes  frais  & avances,  ordonne  qu’il 
..  fera  payé , pour  toutes  les  marchandifes  qui  palTeront  & fefont 
» voiturées  dans  cette  partie  de  la  riviere , les  droits  réglés  par 
..  un  tarif  arrêté  au  Confeil , & dont  la  perception  apparnendra 
..  en  pleine  propriété,  au  fieur  Lagardette  , fes  fucceffeurs  où 
..  ayant -caufe  , à perpétuité  ; à la  charge  par  lui  d’entretenir 
» les  ouvrages  fervant  à affurer  la  navigation  de  la  Loire  dans 
» cette  partie.  » 

2,®.  Les  Lettres -patentes  accordées  & expédiées  fur  ce^ 
Arrêt , le  4 Juillet  lyoi , enrégiftrées  au  Parlement  le  28  Juin 

droits  attaché  fous  le  contre-fcel 
de  1 Arrêt  de  concelïîon  ; l’Arrêt  d’enrégiftrement  au  Parlement .. 
dudit  jour. 

3®.  L Arrêt  du  Confeil  du  10  Avril  1717 , qui  ordonne 
quen  prefence  du  CommilTaire  départi  de  la  Généralité  de 

Ingénieurs  de  fon  choix  , procédé 
a la  vilite  & réception  des  ouvrages  auxquels  ledit  fieur 
Lagardette  s étoit  obligé  par  l’Arrêt  du  23  Mai  1702;  il  fera, 
de  P us , tenu  de  compter , devant  ledit  CommilTaire , des  droits 
par  lui  perçus  fur  les  journaux  de  recette  & dépenle. 

f • Autre  Arrêt  du  Confeil , du  7 Mai  1723  , qui  commet 
le  heur  Deville,  Ingénieur  , pour  faire  la  vifite  & cftimation 
deidits  travaux  ; en  exécution  duquel  il  procéda , conjointe- 
ment avec  le  fieur  la  Minardicre , Subdélégué  à Roanne,  le 
2,3  Avril  17^  5 y à la  reconnoilîànce  & vérification  des  ou- 
vrages exécutés  pour  rendre  navigable  ladite  partie  de  la  Loire: 
par  le  refultat  de  laquelle  opération  , ils  furent  évalués  à 
550,723  hv.  10  fous,  & furent  reçus  comme  bien  & duement 
faits  & executes  conformément  au  devis , & ceux  qui  reftoient 
a taire  furent  évalués  à 4,617  liv. 

5°.  L’Arret  du  Confeil  du  7 Août  1725  ^ portant  attri-, 
butioa  au  CommilTaire  départi  des  conteftations  nées  & à 
naître  fur  1 execution  des  Travaux  de  la  navigation  & homo- 
logation de  la  reduétion  du  tarif  des  droits, 

6 . Arrêt  du  Confeil , du  24  Février  1733 , qui  conlirmQ 
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la  réception  des  travaux  faite  par  les  fieurs  Deville  & la 
Minardiere. 

7 • L Arrêt  du  Confèil , du  21  Mai  174^  > rendu  entre  les 
repréfentants  Lagardette  & les  fieurs  ChalTain  & Jors  ^ 
« qui  fixe  la  réduaîon  des  droits  ^ condamne  les  fieurs  Chafiain 
V & compagnie  à les  acquitter  fur  le  pied  de  cette  rédùéfion , 
j>  accorde  la  main-levée  du  fequeftre  de  la  moitié  des  droits 
i>  prononcée  par  l’Arrêt  du  Confeil  du 
« ordonne  la  confeéHon  , aux  frais  dudit  Lagardette , des  tra- 
» vaux  convenables  pour  rendre  y fi  faire  fe  pouvait  y la  rivrere 
w flottable  & navigable , en  defcendant  feulement  , depuis 
>»  Moniftrol  jufqu’à  Saint  Rambert , fur  les  devis  de  l’Ingénieur , 
» & d apres  l’adjudication  au  rabais  en  la  maniéré  accoutumée  ^ 
ainfi  que  des  ouvrages  à faire  , prefcrits  par  les  procès- 
» verbaux  de  l’Ingénieur  , pour  la  fureté  & liberté  de  là 
3>  navigation , en  defcendant  feulement  de  Saint- Rambert  à 
» Roanne;  au  moyen  de  l’exécution  de  tous  lefquels  ouvrages 
la  Compagnie  Lagardette  efl:  déchargée  de  tous  travaux 
î»  pour  la  remonte  des  bateaux,  v 

8®.  Arrêt  du  Confeil  du  10  Mars  1750,  qui  homologue  la 
réception  faite  par  le  fleur  Deville  , des  travaux  exécutés  par 
la  compagnie  Lagardette;  accorde  la  main-levée  du  fequeftre 
prononcé  par  l’Arrêt  du  21  Mai  1746  , à la  charge  de  l’en- 
tretien du  b,)lifagc  , & de  faire  , s’il  y a lieu  , d’après  le 
devis  qui  en  fera  drefle , & à fes  frais  , les  ouvrages  nécef- 

faircs  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  riviere  de  Loire, 

depuis  Saint-Rambert  jufqu’à  Moniftrol. 

9®.  Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  , du  10  Août  176^, 

rendu  entre  la  compagnie  Lagardette  , les  Marchands  fré- 

quentant fur  la  Loire  , & le  Procureur-général , qui  ordonne 
l’exécution  de  l’Arrêt  d’en régift rement  des  Lettres-patentes 
du  4 Juillet  1702,  du  Tarif,  fauf  la  modification  des  droits 
confentie  ; la  maintient  & garde , leurs  fuccelTeurs  & ayant- 
caufe  , a perpétuité  j dans  la  propriété  & pofleftion  des  droits 
à eux  attribués  , en  dédommagement  de  leurs  frais  & avances 
pour  rendre  navigable  cette  partie  de  la  Loire.  ^ 
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lo®.  Autre  Arrêt  de  ladite  Cour,  du  7 Septembre  1770, 
rendu  entre  les  repréfentants  Lagardette  , les  Marchands 
fréquentant  ^ & le  fieur  Le  Conte  , qui  condamne  ce  dernier 
à détruire  un  ouvrage  ofîenfif , par  lui  conftruit  dans  le  lit  de 
la  riviere  de  Loire. 

11°.  Arrêt  du  Confeil  du  i Septembre  1774  , rendu  au 
rapport  de  M.  Turgot , qui  affranchit  des  huit  fous  pour  livre 
les  droits  perçus  au  profit  des  repréfentants  Lagardette  , fur 
la  navigation  depuis  Roanne  jufqu’à  Saint-Rambert. 

ix®.  Arrêt  du  Confeil  du  16  Mai  1777  , « qui  établit  un 
« fequellre  de  tous  les  droits  perçus  par  la  compagnie  Lagar- 
>,  dette  . jufqu’à  ce  qu’il  eût  été  juftifié  , par  procès-verbal 
»>  de  l’Ingénieur  des  turcies  & levées  , que  tous  les  travaux 
» énoncés  dans  l’Arrêt  de  concefïion  , & notamment  ceux 
» prefcrits  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  4 Mai  1746  , avoient 
» été  exécutés.  » 

13°.  L’Arrêt  du  Confeil  du  30  Septembre  ^1779  , dans 
lequel  efl  vifé  le  procès-verbal  de  vifite  du  fieur  Lenormand^ 
Ingénieur  des  turcies  & levées  , faite  en  exécution  de  l’Arrêt 
du  16  Mai  1777  , « & qui  donne  aéle  aux  repréfentants 
)j  Lagardette  de  ce  qu’ils  ont  execute  tous  les  ouvrages  qm 
« leur  ont  été  prefcrits  pour  rendre  la  riviere  de  Loire  navi- 
j>  gable  , en  defcendant  de  Saint-Rambert  a Roanne  les  en 
>1  décharge  définitivement  ^ & de  ceux  qu’il  faudroit  fair^ 
J)  pour  rendre  ladite  riviere  navigable  j en  defcendant  de 
» Moniftrol  à Saint-Rambert.  » 

14®.  L’Arrêt  du  3 Oélobre  1788  , rendu  au  Confeil  fur 
l’appel  des  nommés  Tripot  & Bureau , des  ordonnances  ren- 
dues par  l’Intendant  de  Lyon,  les  6 & 9 Novembre  J753^ 
lequel  ordonne  « que  , dans  le  délai  de  fix  mois  , les  Pro— 
»)  priétaires  de  la  navigation  de  la  Loire  , feront  tenus  de 
V remettre  , entre  les  mains  du  Direéleur-general  des  finances., 
« un  état  fi.gné  d’eux  , certifié  conforme  au  regiflre  tenu, 
JJ  à l’efîèt  de  conftater  la  recette  des  droiis , & ce  , annee 
J)  par  année  , à commencer  de  1750  jufqu’à  préfent  ; & pa- 
« reillement  un  état  ligné  & certihé , de  toutes  les  dépenfes. 
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frais  & tyances  par  eux  faits  depuis  la  meme  année  , dont 
n un  double  fera  également  remis  au  CommilTaire  départi  ; 
I»  ordonne  en  outre  que  par  l’ingénieur  qui  fera  par  lui 
» choifi  , il  fera  procédé  à la  vifite  & examen  de  la  riviere 
» de  Loire  , pour  reconnoître  & conftater  l’état  du  balifage 
» au  defliis  du  port  de  Saint  - Rambert  , lequel  donnera 
»»  pareillement  fon  avis  fur  la  polîibilité  ou  impoffibilité  de 
»»  rendre  ladite  riviere  navigable  & flottable , depuis  Moniftrol 
>♦  jufqu’à  Saint-Rambert , & faire  un  devis  & détail  eftimatif 
»»  des  ouvrages  à faire  pour  rendre  ladite  riviere  flot- 
n table  & navigable  , pôur  ^ cnfuite  du  procès  - verbal  qui 
« fera  dreffé  du  tout  & l’avis  du  CommifTaire  départi  , être 
» fait  tel  réglement  qu’il  appartiendra  ; & cependant  jufqu’à 
w ce  que  ledit  réglement  ait  été  fait , les  droits  de  la  navi- 
w gation  , depuis  Saint  - Rambert  jufqu’à  Roanne  , feront 
« perçus  à raifon  de  40  liv.  par  chacun  bateau  vide  oa  chargé 
» de  charbon  de  terre  de  feize  toifes  de  longueur  , & les 
» autres  à proportion  : que  la  toife  fera  de  fix  pieds  de  roi; 
« qu’il  fera  procédé  au  mefurage  defdits  bateaux  par  une 
» ligne  droite,  tirée  du  bec -d’avant  au  bec  - d’arriere  , fans 
» avoir  égard  aux  courbures  : ordonne  encore  que  lorfque , 
» par  ledit  mefurage  , il  fe  trouvera  un  pied  au  - delà  la 
» toife , il  fera  payé  auxdits  Propriétaires  , fans  qu’ils  puiffent 
n rien  exiger  pour  les  pouces  excédant  chaque  toife  ou  chaquo 
» pied.  V 

15'’.  Requête  préfentée  au  Roi  par  les  repréfentants  de 
Pierre  Lagardette , tendante  à faire  révoquer  les  Arrêts  des 
1 Août  & 3 Oélobre  1788. 

16”.  Le  tableau  certifié  de  toutes  les  recettes  Sc  dépenfes 
de  l’entreprife  , depuis  1750  jufqu’en  1786  inclufivement , 
lequel  conflate  que  les  repréfentants  Lagardette  ^ loin  d’être 
rembourfés  des  fonds  qu’ils  ont  avancés  pour  rendre  cette 
partie  de  la  Loire  navigable  , ils  ne  Tont  pas  même  été  de 
l’intérêt  de  leurs  fonds. 

17°.  Un  Précis  imprimé  pour  les  repréfentants  Lagardette, 
figné  Fenouiliot , Avocat , à la  fuite  duquel  ell  un  tableau. 
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réfumé  & raifonné,  r"*  des  fonds  avancés,  depuis  1702  jufqües 
& compris  1786  ; iP.  des  pertes,  qu’ils  ont  éprouvées  fur  les 
intérêts  feuls  de  leurs  fonds  d’avances,  pendant  les  quatre'^ 
vingt-quatre  premières  années  de  jouilïance  defdirs  droits  qui 
leur  ont  été  accordés  fur  les  marehandifes  & bateaux  paflànt 
fur  cette  riviere  ; 3°.  & enfin  des  fonimes  que  l’on  ne  pour- 
roi  t fe  difpcnfer  de  leur  allouer , k titre  d’indemnité  , dans  Ier 
cas  de  fupprefîion  ; lefdites  fommes  s’élevant  'k  la  totale  de. 
3,339,409  livres  : ledit  état  figné  & certifié  à Paris le  iz, 
Mai  1789  , par  les  Propriétaires  defdits  droits* 

ï8°.  Un  Mémoire  imprimé  des  Propriétaires  defdits  droits, 
dans  lequel , après  avoir  dépofé  les  titres  & pièces  ci  - defTus 
mentionnés  au  Secrétariat  du  Direéloire  du  Département , en 
exécution  de  la  Loi  du  15  Mars  1790  , art,  XV  du-  tit.  II  , 
Arrêt  & Lettres- patentes  des  23  Mai  & 4 Juillet  1701 , ilsp 
Concluent  à ce  que  lefdits  droits  continuent  d’être  perçus  à- 
perpétuité , à leur  profit , & de  leurs  Succêffeurs  ou  ayant- 
caufe  , conformément  au  tarif  annexé  auxdits  Arrêt  & Lettres- 
Patentes  J fous  la  modification  énoncée  dans  l’Arrêt  du  Parle- 
ment du  20  Août  i'/66  ; & dans  le  cas  où  la  confirmation, , oU' 
le  rembourfement  & indemnité  ne  feront  pas  définitivemehr 
prononcés  , ordonner  l’exécution  provifoire  des  Arrêts  de  con- 
ceffion  , & les  autorifer  à percevoir  les  droits  comme  par  le 
paffé  , & à pourfuivre  par  toutes  les  voies  dues  & raifbnnables 
ceux  qui  en  feront  aélüellement  débiteurs. 

1 9°.  Les  Ordonnances  du  Direéloire , de  l’envoi  aux  Diftriéls 
de  Montbrifon  & de  Roanne  , tant  des  titres  produits  & dé- 
pofés  par  les  repréfentants  Lagardette  que  de  leur  pétition. 

20°.  Les  Délibérations  des  Municipalités  de  Montbrifon 
Cleppé,  St.-Rambert , Unias  , St.-Paul-d’£percieu  &St.-JuR,, 
confultées  par  le  Diftriél:  de  Montbrifon. 

2 1®.  Les  avis  motivés  des  Diftriéls  de  Montbrifon  & de 
Roanne  , & enfin  les  Lettres-patentes  du  Roi  du  28  Mars  179°  » 
fur  le  Décret  du  15  dudit  mois,  portant  fuppreHion  de  différearfs 
dh-oits  de  péage  : 
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LE  DIRECTOIRE  confidérant  que  rAlTemblée  Nationale 
conftituante  , en  fupprimant  fans  indemnité , foit  par  les  Décrets 
des  4,  6 , 7 8 & 1 1 Août  1789  , foit  par  l’art.  XIII  du  Décret 
du  15  Mars  1790^,  tous  les  droits  dont  l’origine  éroit  fufpeéte, 
ou  entachée  de  fervitude  perfbnnelle  , a formellement,  par 
l’art.  XV,  excepté  de  la  fuppreflion  prononcée  par  l’art.  XiII, 
ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  article  , qui  auront  été  con- 
cédés pour  dédommagements  de  frais  de  conjliuclion  de  canaux  & 
autres  travaux  ou  ouvrages  à! art  confruits  fous  cette  condition  f 
& décrété  par  l’art.  XVI , la  perception  provifoire  defdits  droits^ 
fuivant  les  titres  & tarif  de  leur  création  primitive , préalablement 
reconnus  & vérifiés  par  les  Départements  , jufqu’à  ce  que , fur 
leur  avis  , il  ait  été  ftatué  définitivement  à cet  égard  ; 

Qu’après  avoir  fournis  au  plus  févere  examen  , les  titres 
produits  par  les  repréfentants  Lagardette  , il  a été  reconnu 
que  la  conceffion  faite  à Pierre  Lagardette  dans  les  Lettres- 
patentes  de  I70X  , a reçu  la  fandion  de  l’autorité  légitime  , 
qui  non-feulement  adminiftroit  alors , mais  faifoit  toutes  les  Loix 
depuis  une  longue  fuite  de  fiecles;  qu’elle  a été  revêtue  de  toutes 
les  formes  & folemnités  ufitées  & prefcrites  par  les  anciennes 
Ordonnances  du  Royaume  pour  la  légalité  & l’exécution  de 
pareilles  concédions;  que  les  droits  qui  lui  ont  été  concédés, 
& qui  fe  perçoivent  au  profit  de  fes  Repréfentants  fur  la 
navigation  de  la  Loire  , de  St.-Rambert  à Roanne  , font  & 
forment  réellement  le  prix  & l’indemnité  des  frais  des  tra- 
vaux & ouvrages  d’art  qui  leur  avoient  été  prefcrits  par  leur 
conceffion  , & qui  ont  été  exécutés  fur  les  plans  & devis  or- 
donnés par  le  Gouvernement  ; que  cette  entreprife  doit  être 
confidérée  comme  un  objet  d’utilité  publique,  puifqu’elle  a créé 
& prolongé  fur  un  trajet  de  ix  lieues  , une  communication  im- 
praticable jufqu’alors  ; que,  fous  ce  double  afped  enfin  , les 
droits  attribués  au  fieur  Lagardette  , font  dans  le  cas  de  l’ex- 
ception portée  par  l’art.  XlII  du.  Décret  du  15  mars  1790 
que  la  perception  en  doit  être  provifoirement  maintenue  , & 
qu’ils  ne  peuvent  être  définitivement  fupprimés  fans  une  juôs 
& préalable  indemnité; 
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Qu’on  ne  peut  fe  diflimuler  qne  la  fupprefllon  des  droits 
de  Balifage  fur  la  Loire,  ne  foit  la  fource  de  très- grands  avan- 
tages ; la  perception  des.  droits  augmentant  le  prix  des  vins  , 
des  cRarbons  de  terre  , & des  autres  denrées  & marchandiies 
qui  s'exportent  de  la  ci-devant  province  de  Forez  , dans  la 
capitale  & dans  les  Départements  limitrophes  à la  Loire  , dans 
la  proportion  du  montant  des  droits  perçus  ; qu’affranchis  de 
cette  efpece  d’impofition  , la  concurrence  dans  les  ventes  de- 
vient plus  facile  & plus  étendue  , les  commerçants  dans  leurs 
marchés  pourront  acheter  plus  cher,  & vendre  à plus  bas  prix, 
jufqu’à  concurrence  de  la  fomrne  des  droits  dont  ils  font  exempts , 
de  forte  que  le  foulagement  occafionné  par  leur  fuppreffion  , 
fe  partagera  entre  le  produéleur  qui  fournit  la  marchandife , 
& le  confommateur  qui  en  fait  ufage  ; 

Confidérant  que  la  navigation  de  la  Loire  , envifagée  fous 
tous  fes  rapports  , n’eft  point  une  entreprife  dont  les  avan- 
tages particuliers  & locaux  appartiennent  exclufivement  aux 
Diftriéis  de  ce  Département  ; qu’elle  eft  d’une  utilité  générale 
& publique  ; que  cet  établilfement , devenu  national  par  le 
retrait  exercé  par  la  Nation  fur  les  repréfentants  Lagardette, 
doit  être  entretenu  & porté  fur  les  dépenfes  du  Tréfor  public; 
que  la  Nation , en  fupprimant  les  droits  concédés  par  l’ancien 
Gouvernement  au  fieur  Lagardette  , en  dédommagement  des 
travaux  & ouvrages  par  lui  exécutés  , s’impofe  non  feulement 
la  rigoureufe  obligation  d’une  jufte  indemnité  , préalable  à la 
dépolfeflion  , mais  encore  celle  de  pourvoir , par  les  mefures 
les  plus  promptes  & les  plus  efficaces  , à l’entretien  du  bali- 
fage , pour  alfurer  au  commerce  la  liberté  de  la  navigation  , 
& de  foumettre  cet  entretien  au  même  régime  de  réparations 
que  les  ouvrages  d’art , à la  charge  du  Tréfor  public; 

Confidérant  que  la  difpofition  des  Lettres  - patentes  , qui 
chargent  le  Conceflionnaire  de  rendre  la  Loire  navigable  de 
Saint -Rambert  à Moniftrol  , eft  autant  facultative  qu’obliga- 
toire ; que  l'exécution  de  ce  projet  eft  fubordonnée  à la  poffi- 
bilité  , par  l’interpofition  de  la  claufe  Ji  faire  Je  peut  ; que 
de  nombreux  rapports  d’ingénieurs  en  ayant  attefté  l’impoffi- 
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bilité  & l’inutilité  , k Confeil  s’étoit  décidé  à décharger  les 
repréfentants  Lagardette  des  travaux  à faire  pour  rendre  la 
Loire  navigable  jufqu’à  Moniftrol  ; que  d’ailleurs  ce  défaut 
d’exécution  ne  pourroit  leur  être  objedé  dans  le  cas  où  ils 
font  de  recevoir  une  indemnité  qui  ne  fera  déterminée  que 
fur  les  ouvrages  & dépenfes  qu’ils  ont  faits  , & qui  feroit 
plus  confidérable  , fi  elle  portoit  fur  une  plus  grande  malfe 
de  travaux. 

Cependant , comme  il  importe  à l’Adminiftration  d’adopter 
tous  les  projets  reconnus  réellement  utiles  à la  chofe  publique  , 
pour  faire  cefîer  toute  incertitude  , & décider  invariablement 
s’il  y a poflibilité  ou  impoflibilité  d’entreprendre  des  travaux 
pour  la  prolongation  de  la  navigation  depuis  Saint- Rambert 
jufqu’à  Moniftrol  , il  fera  procédé  par  l’Ingénieur  en  chef 
des  ponts  & chauffées  , en  préfence  des  Commiffaires  nommés 
dans  les  Adminiftrations  du  Département  & des  Diftrids’, 
à la  vifite  de  cette  partie  du  fleuve  , pour  reconnoitre  & 
conftater  la  poffibilité  & futilité  de  l’exécution  du  projet. 

Confidérant  enfin  que  l’intérêt  & le  férvice  public  exigeant 
que  la  navigation  de  la  Loire  foit  entretenue  jufqu’à  ce  que 
l’Affcmblée  Nationale  ait  prononcé  fur  l’indemnité  & le  mode 
de  liquidation  des  dédommagements  qui  peuvent  être^dus  aux 
repréfentants  Lagardette  , à raifon  de  la  fupprefïion  d^nitive 
de  leurs  droits , dont  la  perception  provifoire  ett  cependant 
maintenue  par  la  Loi  , il  eft  de  la  prévoyance  de  l’Adminif- 
tration  d’ordonner  que  les  repréfentants  Lagardette  feront 
expreffément  chargés  de  continuer  & exécuter  tous  les  travaux 
néceffaires  , fous  l’infpeélion  & la  furveillance  de  l’Ingénieur 
en  chef  des  ponts  & chauffées  du  Département  : 

Oui  le  Suppléant  du  Procureur  - général  - fyndic  en  fes 
conclufions  ; 

LE  DIRECTOIRE  , d’après  l’examen  des  titres  produits 
par  les  repréfentants  de  Pierre  Lagardette  , en  exécution  de 
l’article  XVI  de  la  Loi  du  15  Mars  1790, 
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Estime  , i®.  que  laconceflion  accordée  au  fieur  Lagardette  ^ 
de  la  perception  des  droits  fur  la  nouvelle  navigation  de  la 
Loire  , depuis  Roanne  jufqu’à  Saint-Rambert , eft  revêtue  de 
toutes  les  formes  propres  à caradérifer  une  véritable  propriété  ; 
& que  les  droits  qui  font  l’objet  de  cette  conceffiôn  n’ayant 
été  cédés  que  pour  dédommagement  des  travaux  & dépenfps 
faits  pour  Tétablilfement  de  cette  navigation  , font  éviderti- 
ment  dans  le  cas  des  exceptions  & difpofitions  énoncées  dans 
les  articles  XV  & XVI  de  la  Loi  dudit  jour  15  Mars  1790  j 
en  conféquence  , que  la  perception  en  doit  être  maintenue 
& exercée  , conformément  aux  Arrêts  du  Confeiî  des  z Août 
& 3 Oétobre  1788  , & ne  peuvent  être  fupprimés  fans  unè 
jufte  & préalable  indemnité. 

i*.  Que  les  grands  principes  que  l’Aflemblée  conftituante 
a pofés  fur  la  liberté  du  commerce  ,&  l’intérêt  public  , ne 
permettent  pas  de  lailTer  fubfifter  plus  long-temps  une  per- 
ception qui  réunit  le  double  inconvénient  d’augmenter  le  prix 
des  produâiions  & denrées  territoriales  ^ & d’entourer  le  com- 
merce d’exportation  , des  gênes  & des  entraves  dont  la  nouvelle 
légiflation  a voulu  l’affranchir  ; qu’on  ne  peut  néanmoins , 
fans  déroger  aux  réglés  de  juftice  qui  ont  diélé  les  Décrets 
relatifs  aux  fuppreffions  de  ce  genre  , effeéluer  celle  dirdroiit 
de  balifage  de  la  Loire  , fans  s’occuper  au  préalable  du  mode 
& de  la  quotité  de  l’indemnité  à accorder  au  Propriétaire  de 
la  concelïion  , ou  à fes  repréfentants. 

3°.- Qu’il  importe  à la  Nation  de  conferver  avec  le  plus 
grand  foiii  un  établiffement  dont  l’utilité  cR  univerfellement 
reconnue  ; que  le  moyen  lè  plus  (impie  & le  plus  eflicace  , 
feroit  de  pourvoir  à l’entretien  du  balifage , ou  nouvelle  navi- 
gation de  la  Loire  , en  le  foumettant  au  même  régime  & 
au  même  fyftême  d’entretien  que  les  travaux  ordinaires  de  na- 
vigation , pour  lefquels  le  Tréfor  public  fournit  aéluellement 
des  fonds. 

qo.  Que  l’indemnité  réfultante  de  la  fupprefîion  des  droits 
concédés  au  fieür  Lagardette  , dans  le  cas  on  l’Afîemblée 
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Nationale:  fè  décideroit  à la  prononcer  , foit  déclarée  dette 
publique. 

5 ^ malgré  de  nombreux  rapports  d’fngénreiirs  conti'ê 

la  pollibilité  de  rendre  la  Loire  navigable  & même  flottable 
depuis  St.-Jlamberï  jufqu’à  Moniftrol , il  eft  jugé  convenable: 
de  faire  a cet  egard  de  nouvelles  recherches  , il  pôurra  y être 
procédé  par  l’Ingénieur  en  chef  des  ponts  & chauflccs  en 
préfence  d un  Commifl^irc  du  Département,  & d’un  Adminif- 
^ateur  de  chacun  des  Dîftricls  de  St.-Etienne  , Roanne  & Mont- 
brimn  ,&  quefi  lefdits  Commiflaires&  Ingénieur  en  chef  jugent 
qu  il  y a poflibilité  d’entreprendre  des  ouvrages  de  navigation 
dans  cette  partie  du  cours  de  la  Loire  , & que  la  dépenfe 
pourra  être  compenfée  par  des  avantages  proportionnés  au 
coût  delentreprife  ; les  devis  & détails  efrimatifs  en  feront 
drefles  par  1 Ingénieur  en  chef. 

P attendu  que  fufqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  le  mode 
& la  liquidation  de  l’indemnité  dont  il  s’agit , le  fervice  public 
rage  que  la  navigation  de  la  Loire  foit  entretenue  • le 
Direéloire  arrête  que  les  droits  établis  fur  la  navigation  conti- 
nueront d etre  provifoirement  perçus  au  profit  des  repréfen- 
tants  pgardette  , fur  le  pied  déterminé  par  les  Arrêts  du 
Confeil  dEtat  du  Roi  , des  i Août  & 3 Oaobre  1788  à 
la  charge  par  eux  d’entretenir  le  balifage  & la  navigation  du 
«cuve  de  Loire , fous  l’infpedion  & la  furveillance  de  l’Insé- 
meur  en  chef  du  Département  , fans  préjudice  de  l’exercice 
de  leurs  droits , & de  leurs  moyens  d’oppofition  contre  lefdits 
Arrêts  , pour  faire  ftatuer , fur  lefquels  ils  font  renvoyés  à fe 
pourvoir  pardevant  qui  & comme  ils  aviferont  bon  être  ainfi 
que  pour  faire  condamner  les  redevables  à l’acquittemen\  des 
arrérages  defdns  droits  , s’il  y a lieu;  ordonne  en  outre  qn“ 
eft  enjoint  aux  Marchands  & Voituriers  fréquentant  ledit  fleuve 
d acquitter  & payer  lefdits  droits  , conformément  aux  Arrêts 
ci-deflus  énonces , aux  repréfentants  le  fleur  Lagardette  , ou 
a leurs  Commis  & Prepofés  , fous  les  peines  de  droit , lefquels 
font  autorifes  a requérir  la  force  publique  pour  en  protéger^ 


la  perception.  Ordonne-  que  le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  , 
envoyé  aux  Direéloires  des  Diftrids  , & par  eux  tranfmis  aux 
Municipalités  , pour  être  publié  & affiché  î^ar-tout  ou  befom  _ 
ffira,  avec  requifition  aux  uns  & aux  autres  d en  veiller 
affiirer  l’exécution  par  tous,  les  moyens  que  la  Loi-  a mis  en. 
leur  pouvoir. 

Pour  Extrait  collationnée 
Signé , Gqnon  F. , Secretaire-général 


